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Infrastructures pour les carburants alternatifs 
En juillet 2021, la Commission européenne a adopté le paquet «Ajustement à l’objectif 55» – un ensemble de 
propositions visant à adapter les politiques de l’Union en matière de climat, d’énergie, d’utilisation des terres, de 
transport et de fiscalité afin de réduire les émissions nettes de gaz à effet de serre (GES) d’au moins 55 % d’ici à 
2030. Le paquet comprend une proposition de révision des règles relatives au déploiement d’une infrastructure  
pour carburants alternatifs. À la suite d’un accord provisoire entre les négociateurs du Parlement européen et du 
Conseil, le Parlement a prévu de mettre le texte convenu aux voix lors de sa session plénière de juillet. 

Contexte 
L’objectif de l’UE pour 2030 de réduire ses émissions de GES d’au moins 55 % par rapport aux niveaux de 
1990 est inscrit dans la loi européenne sur le climat de juin 2021. Le 14 juillet 2021, la Commission a publié 
le paquet «Ajustement à l’objectif 55», accompagné de propositions législatives visant à atteindre les 
objectifs convenus dans la loi sur le climat. Afin de réduire les émissions du secteur des transports, ce paquet 
comprend des propositions visant à réduire les émissions de CO2 des véhicules routiers et à fixer des 
objectifs pour l’utilisation de carburants durables dans l’aviation et le transport maritime. En outre, afin de 
stimuler encore l’adoption de véhicules utilisant des carburants alternatifs et de garantir qu'il existe 
suffisamment d’infrastructures pour accroître l’utilisation de ces véhicules, le paquet comprend une 
proposition qui fixe des objectifs pour le déploiement de stations de recharge et de ravitaillement pour les 
carburants alternatifs dans les États membres de l’UE. 

Proposition de la Commission européenne 
La Commission a proposé d’abroger les règles fixées dans la directive de 2014 sur le déploiement d’une 
infrastructure pour carburants alternatifs et de les remplacer par un règlement visant à assurer un 
développement plus rapide et plus cohérent du réseau d’infrastructures de l’UE. Alors que les règles 
actuelles exigent des États membres qu’ils établissent des cadres d’action nationaux pour garantir une 
couverture suffisante des infrastructures de recharge électrique et de ravitaillement en gaz naturel, la 
proposition de règlement fixe des objectifs nationaux contraignants pour le déploiement d’infrastructures 
pour carburants alternatifs dans l’UE pour les véhicules routiers et les navires, ainsi que pour la recharge 
électrique des aéronefs en stationnement. En ce qui concerne les infrastructures de recharge électrique 
pour les véhicules utilitaires légers, la proposition établit des objectifs fondés sur la flotte en ce qui concerne 
la puissance de sortie des points de recharge électrique par véhicule électrique. Elle propose également des 
objectifs fondés sur la distance pour les points de recharge, dont la puissance de sortie est prescrite pour 
les véhicules utilitaires légers et lourds et qui doivent être disposés à intervalles réguliers maximaux sur les 
réseaux routiers de l’UE.  

Position du Parlement 
Un accord provisoire a été conclu le 28 mars 2023. Le texte convenu fixe des objectifs pour le déploiement 
de stations de recharge pour véhicules électriques afin de tenir compte de l’augmentation de leur nombre, 
des objectifs en matière d’infrastructures pour carburants alternatifs le long des routes du RTE-T, de 
ravitaillement en hydrogène et de fourniture d’électricité aux navires à quai dans les ports, et des objectifs 
pour les aéronefs en stationnement dans les aéroports. Par exemple, des parcs de recharge électrique pour 
les voitures d’une puissance de sortie d’au moins 400 kW devront être déployés au moins tous les 60 km le 
long des réseaux centraux RTE-T dans chaque direction d’ici à la fin de 2025, la puissance devant passer à 
600 kW d’ici à la fin de 2027. Des objectifs fondés sur la flotte sont également fixés, pour établir un lien entre 
le développement des infrastructures et le nombre de véhicules électriques immatriculés. Des exigences 
en matière d’infrastructures de recharge sont également envisagées pour les véhicules utilitaires lourds. 
D’ici au 31 décembre 2030, des stations de ravitaillement en hydrogène ouvertes au public devraient 
également être déployées le long du réseau central RTE-T, à intervalles maximaux de 200 km. La 
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commission TRAN du Parlement a approuvé le texte convenu, qui doit à présent être mis aux voix en 
assemblée plénière. Il devra ensuite être formellement approuvé par le Conseil.  

Rapport en première lecture: 2021/0223(COD); 
commission compétente au fond: TRAN; rapporteur: 
Petar Vitanov (S&D, Bulgarie). Pour en savoir plus, 
vous pouvez consulter notre briefing «Législation 
européenne en marche» (en anglais). 
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